( N.° 


E. 

LOI 


Çal  rédidt  provisoirement  le  nombre  des  employés  dans  Les  admi- 
nistrations publiques.  ^ 

Du  29  Prairial,  an  troisième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

T JA  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des*  finances , décrète  : 

Article  premier. 

Le  nombre  des  employés  comme  secrétaires  - commis  dans  les  commissions 
exécutives  et  agences  , est  provisoirement  réduit  d’un  tiers , à compter  du  premier 
thermidor  prochain. 

II.  Celui  des  administrations  de  département  et  de  district  sera  le  même  qu  au 
premier  octobre  1791  , à compter  du  premier  fructidor  prochain.  Sont  exceptés 
ceux  indispensablement  nécessaires  pour  la  vente  des  domaines  nationaux. 

HT.  Seront  compris  dans  la  réduction  : 

(^0Lix;  qui  n’ont  pas  l habitude,  le  goût  ou  1 aptitude  du  tiavail, 

2*^.  Ceux  cjLii  ne  savent  pas  écrire  très-lisiblement  et  correctement: 

3°.  Ceux  qui,  avant  d’entrer  dans  les  bureaux,  exerçoient  une  profession  utile 

à .l’agriculture  , au  commerce  ou  à l’industne  ; 

4°.  Ceux  qui  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  21  ans  accomplis  ou  qui  se  seroient 
soustraits  à la  première  réquisition,  à moins  qu’ils  n’aient  été  lilessés  au  service 
de  la  république; 

5®.  Ceux  qui  ont  manifesté  des  principes  contraires  à la  probité,  à la  justice, 
à l’humanité  et  à la  révolution. 

IV.  Seront  conservés  néanmoins  ceux  qui  ont  l’habitude  du  travail  des  bureaux 
et  qui  ont  rempli  leurs  devoirs  avec  exactitude,  zèle  et  intelligence. 

Seront  appelés  pour  compléter  le  nombre,  i*^.  ceux  qui  avoient  été  éloignés 
sans  motifs,  par  rinliigue  et  la  tyrannie;  2°.  ceux  c]ui  j’ouissent  des  pen.sions 
sur  l’éta’t  , s’ils  ont  les  c|ualilés  nécessaires.  " 

V.  Ceux  cjui  se  trouveront  sans  emploi  par  l’effet  du  ju'ésent  décret,  recevront 
comme  indemnité  la  totalité  de  leur  traitement  actuel  pendant  le  mois  qui  suivra 
leur  suppression  ou  démission,  et  la  moitié  du  traitement  le  sccotid  mois. 
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VI.  Ceux  qui,  à dater  de  ce  jour,  ne  se  montixroîent  pas  assidus  à leur  tra- 

\ail , seront  congédiés  sans  aucune  indemnité.  , , , 

VII.  Les  commissaires  des  commissions  exécutives  . les  procureurs- generaux  et 
les  procureurs-syndics,  rendront  compte  au  comité  des  finances  de  1 execution  du 

^’^Vin.  te' comité  des  finances  exécutera  en  faveur  des  secrétaires  - commk  ou 
aunes  employés  dans  les  administrations  publiques , les  dispositions  de  la  loi  du 

drfinances  est  autorisé  à statuer' sur  les  réclamations  des  ad- 
minisnations  et  celles  des  employés  supprimés  , et  à lever  tous  les  obstacles  a 

'*'xtTcomlté  Ls  finances  est  autorisé  à régler  les  frais  de  bureaux  de  toutes 
les  administrations  publiques. 

Visé.  Signé  Enjubaüi.t. 

Collationné.  Signé  CAHïBAciBÈs  , ex-président  ; Deleclot  , Marragon 
secrétaires^ 
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Pauis,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois. 


